
Le pluralisme interne sur les chaÃ®nes de la TNT, une exigence dÃ©mocratique

Description

Lâ€™arrÃªt Reporters sans frontiÃ¨res, rendu le 13 fÃ©vrier 2024 par le Conseil dâ€™Ã‰tat, est 
une dÃ©cision de la plus haute importance1.

En tirant toutes les consÃ©quences du pluralisme interne, Ã©noncÃ© Ã  lâ€™article 13 de la loi du 30
septembre 1986, le Conseil dâ€™Ã‰tat explicite ce que ni le lÃ©gislateur ni les rÃ©gulateurs successifs
nâ€™ont jamais vÃ©ritablement assumÃ© depuis la fin du monopole public :Â la communication
audiovisuelle est libre mais la libertÃ© des radios et tÃ©lÃ©visions nâ€™est pas la libertÃ©
dâ€™expression des individus Ã©tendue Ã  ces Ã©diteurs (voir Damian Tambini).Â Comme la presse, la
radio et la tÃ©lÃ©vision jouent un rÃ´le majeur dans lâ€™expression et la formation de lâ€™opinion
publique. Leur capacitÃ© Ã  atteindre directement le public et Ã  entrer dans son intimitÃ©2Â leur
confÃ¨re une puissance singuliÃ¨re qui justifieÂ une rÃ©glementation exigeante destinÃ©e Ã  ce
quâ€™aucun Ã©diteur ne se trouve en position dâ€™Â«Â opinion dominanteÂ Â», selon la formule
employÃ©e en droit allemand3.Â Câ€™est pourquoi le lÃ©gislateur a exigÃ© des Ã©diteurs quâ€™ils
laissent la place, dans leurs propres programmes, Ã  tous les courants de pensÃ©e et dâ€™opinion.
Câ€™est aussi la raison pour laquelle les chaÃ®nes dâ€™opinion sont et doivent Ãªtre interdites sur la
TNT, car seule cette contrainte permet dâ€™assurer lâ€™effectivitÃ© du pluralisme exigÃ©e tant par la
Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme4Â que par le Conseil constitutionnel5. Ce rappel intervient
Ã  un moment dÃ©cisif, oÃ¹ lâ€™attention se focalise sur les choix quâ€™effectuera prochainement
lâ€™Arcom lors de la rÃ©attribution de quinze autorisations dâ€™utilisation des frÃ©quences.
Scrupuleusement observÃ©e par la Commission dâ€™enquÃªte sur la TNT qui vient de rendre ses travaux6

, la dÃ©cision Reporters sans frontiÃ¨res pourrait durablement marquer lâ€™espace de discussion publique
et la vie dÃ©mocratique, dans son ensemble.

Lâ€™association Reporters sans frontiÃ¨res (RSF) contestait le refus de lâ€™Arcom de mettre en demeure
lâ€™Ã©diteur CNews de respecter ses obligations. La forte mÃ©diatisation quâ€™a connue la dÃ©cision
du Conseil dâ€™Ã‰tat vient de la rÃ©ponse apportÃ©e Ã  la question du pluralisme interne. Celles
donnÃ©es aux autres moyens soulevÃ©s par lâ€™association mÃ©ritent aussi quelques brÃ¨ves
observations.

Les insuffisances de la loi du 30 septembre 1986

RSF reprochait tout dâ€™abord Ã  lâ€™Arcom dâ€™avoir laissÃ© lâ€™Ã©diteur CNews devenir une
chaÃ®ne dâ€™opinion. Lâ€™association ne soutenait pas, Ã  ce stade, que la loi du 30 septembre 1986
interdit de telles chaÃ®nes (câ€™est toutefois la conclusion Ã  laquelle parviendra le Conseil
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dâ€™Ã‰tat). RSF se contentait dâ€™affirmer que, en raison de la place centrale occupÃ©e par les
dÃ©bats dans les programmes de lâ€™Ã©diteur, ce dernier ne respectait plus la qualitÃ© de chaÃ®ne
dâ€™information, inscrite dans sa convention.

Ni la loi de 1986 ni aucun autre texte nâ€™indiquent ce quâ€™est lâ€™information, mais une dÃ©finition
jurisprudentielle Ã©tait Ã  la portÃ©e du juge.Â PrÃ©fÃ©rant toutefois concentrer ses efforts sur la
question du pluralisme interne, le Conseil dâ€™Ã‰tat sâ€™est contentÃ© de sâ€™appuyer sur la seule
obligation dÃ©coulant pour lâ€™Ã©diteur de sa qualitÃ© de service de lâ€™information, Ã©noncÃ©e
dans la convention de lâ€™Ã©diteur : diffuser Â«Â un programme rÃ©actualisÃ© en temps rÃ©el 
couvrant tous les domaines de lâ€™actualitÃ©Â Â». Constatant que lâ€™ensemble de lâ€™actualitÃ©
Ã©tait traitÃ© et que la chaÃ®ne assurait Â«Â une actualisation rÃ©guliÃ¨re de son programme, sous la 
forme de bandeaux dâ€™information dÃ©roulants et de rappels, tous les quarts dâ€™heure, des 
principaux titres de lâ€™actualitÃ© ainsi que, le cas Ã©chÃ©ant, par la diffusion dâ€™Ã©ditions 
spÃ©ciales en lien avec lâ€™actualitÃ©Â Â», le Conseil dâ€™Ã‰tat a considÃ©rÃ© que lâ€™Ã©diteur
restait une chaÃ®ne dâ€™information, au sens de sa convention. Il est nÃ©anmoins Ã©vident que la
confusion entre les faits et leur commentaire, que pointait RSF, travestit lâ€™information.Â Câ€™est
pourquoi dâ€™ailleurs la Commission dâ€™enquÃªte sur la TNT appelle le rÃ©gulateur Ã  poser des
exigences plus substantielles dans les conventions,Â notamment dans celles quâ€™il devra prochainement
conclure avec les futurs bÃ©nÃ©ficiaires des frÃ©quences.

Lâ€™association requÃ©rante contestait Ã©galement le laxisme dont lâ€™Arcom ferait preuve dans
lâ€™exercice de son pouvoir de sanction Ã  lâ€™encontre de la chaÃ®ne. Elle invoquait notamment trois
sÃ©quences qui, au regard de lâ€™exigence dâ€™honnÃªtetÃ© de lâ€™information, auraient mÃ©ritÃ©
selon elle une rÃ©action plus vive que la mise en garde quâ€™elles avaient suscitÃ©e. RSF pointait ici le
sÃ©quenÃ§age du processus de sanction et la dÃ©perdition de son caractÃ¨re punitif que la pratique de la
mise en garde a aggravÃ©e. Non prÃ©vue par les textes et dÃ©pourvue dâ€™effets juridiques7, la mise en
garde prÃ©cÃ¨de habituellement la mise en demeure qui, elle, est exigÃ©e par la loi avant toute mesure de
sanction (L. 30 sept. 1986, art. 42-1).Â Ce prÃ©alable lÃ©gal qui, comme lâ€™avait Ã©crit RenÃ©
Chapus, revient Ã  ne sanctionner que les rÃ©cidivistes8, rÃ©sulte dâ€™une exigence
constitutionnelle.Â Lorsque les obligations imposÃ©es aux Ã©diteurs nâ€™Ã©taient Ã©noncÃ©es dans
la loi quâ€™en des termes trÃ¨s gÃ©nÃ©raux, le Conseil constitutionnel avait, en effet, Ã©rigÃ© la mise
en demeure en instrument de dÃ©finition des obligations9, nÃ©cessaire Ã  la sanction de leur
mÃ©connaissance (le principe de lÃ©galitÃ© des dÃ©lits et des peines sâ€™applique en matiÃ¨re de
sanction administrative). Depuis, cependant, les obligations lÃ©gislatives sont suffisamment dÃ©taillÃ©es
dans les dÃ©libÃ©rations de lâ€™Arcom et dans les conventions pour indiquer aux Ã©diteurs les
comportements prohibÃ©s. Il suffit ainsi de lire une mise en demeure pour constater quâ€™elle ne
constitue quâ€™un simple relevÃ© des faits. Le renforcement de lâ€™efficacitÃ© des pouvoirs de
lâ€™Arcom nÃ©cessite une Ã©volution, sur ce point, de la jurisprudence constitutionnelle.

RSF reprochait Ã©galement Ã  lâ€™Arcom sa position relative Ã  lâ€™indÃ©pendance des programmes
Ã  lâ€™Ã©gard des intÃ©rÃªts de lâ€™actionnaire. Selon le rÃ©gulateur, la mÃ©connaissance de cette
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exigence ne pouvait Ãªtre sanctionnÃ©e que si elle apparaissait Ã  lâ€™antenne, comme ce fut le cas en
novembre 2022 lorsque, sur la chaÃ®ne C8, un prÃ©sentateur empÃªcha un invitÃ© de dÃ©noncer les
pratiques en Afrique de lâ€™actionnaire de la chaÃ®ne10. Sur ce terrain, la position de lâ€™Arcom est
censurÃ©e. Le Conseil dâ€™Ã‰tat a considÃ©rÃ© quâ€™il appartenait au rÃ©gulateur dâ€™aller au-
delÃ . LÃ  encore sont pointÃ©es les lacunes du droit positif, que la Commission TNT a elle aussi
soulignÃ©es.Â Pour sâ€™assurer vÃ©ritablement de lâ€™absence dâ€™immixtion dans les programmes
de lâ€™actionnaire, ou dâ€™autres intÃ©rÃªts, le rÃ©gulateur a besoin de pouvoirs dâ€™enquÃªte
coercitifs, dont il ne dispose pas en lâ€™Ã©tat actuel du droit.

Enfin, dernier moyen, RSF reprochait Ã  lâ€™Arcom de ne pas se montrer suffisamment exigeante Ã 
lâ€™Ã©gard de lâ€™obligation de pluralisme imposÃ©e Ã  la chaÃ®ne de tÃ©lÃ©vision.

Sur la TNT, seul le pluralisme interne peut garantir lâ€™eï¬€ectivitÃ© du pluralisme

Lâ€™alinÃ©a 1erÂ de lâ€™article 13 de la loi du 30 septembre 1986 Ã©nonce : Â«Â Lâ€™Arcom assure 
le respect de lâ€™expression pluraliste des courants de pensÃ©e et dâ€™opinion dans les programmes des 
services de radio et de tÃ©lÃ©vision, en particulier pour les Ã©missions dâ€™information politique et 
gÃ©nÃ©rale. Â» Selon lâ€™Arcom, cette exigence Ã©tait tout entiÃ¨re satisfaite par le respect des temps
de parole des personnalitÃ©s politiques, dont les relevÃ©s doivent Ãªtre transmis au Parlement, en vertu de
lâ€™alinÃ©a 2 du mÃªme article 13. Cette lecture stricte de la loi Ã©tait celle que les rÃ©gulateurs
successifs avaient toujours retenue, tout en Ã©largissant la notion de Â« personnalitÃ© politique Â»11

.Â Lâ€™apparition, cependant, de nouveaux formats dâ€™Ã©missions oÃ¹ journalistes et chroniqueurs
expriment clairement leurs opinions politiques a rendu obsolÃ¨te cette comprÃ©hension de lâ€™exigence
de pluralisme interne.Â Câ€™est pourquoi le Conseil dâ€™Ã‰tat a jugÃ©, dans lâ€™arrÃªt Reporters
sans frontiÃ¨res, que lâ€™Arcom devait dÃ©sormais Â«Â apprÃ©cier le respect par les Ã©diteurs de 
service de cette exigence, dans lâ€™exercice de leur libertÃ© Ã©ditoriale, en prenant en compte, dans 
lâ€™ensemble de leur programmation, la diversitÃ© des courants de pensÃ©e et dâ€™opinion exprimÃ©s 
par lâ€™ensemble des participants aux programmes diffusÃ©sÂ Â».

Cette formulation a laissÃ© penser, Ã  tort selon nous, que la rÃ¨gle de la distribution Ã©quitable du temps
de parole devait dÃ©sormais sâ€™appliquer Ã  tous les intervenants aux programmes.Â Les
inconvÃ©nients insurmontables qui rÃ©sulteraient dâ€™une telle lecture, la mention par le Conseil
dâ€™Ã‰tat de la Â« libertÃ© Ã©ditoriale Â» des services audiovisuels et les conclusions du rapporteur
public invitent Ã  retenir une tout autre interprÃ©tation. En rÃ©alitÃ©, en dÃ©pit dâ€™une formulation
ambiguÃ« et maladroite,Â le Conseil dâ€™Ã‰tat nâ€™a pas imposÃ© la reprÃ©sentation au sein des
programmes de la pluralitÃ© des courants de pensÃ©e et dâ€™opinion. Il a avant tout interdit
lâ€™expression monochrome dâ€™une opinion particuliÃ¨re.Â Comme lâ€™affirme le rapporteur public
Florian Roussel, Â«Â seuls des dÃ©sÃ©quilibres durables et manifestes, rÃ©vÃ©lant une intention 
dÃ©libÃ©rÃ©e de lâ€™Ã©diteur de favoriser un courant de pensÃ©e ou dâ€™opinion, quel quâ€™il 
soitÂ [â€¦], devraient pouvoir Ãªtre sanctionnÃ©sÂ Â».
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La solution a Ã©tÃ© trÃ¨s critiquÃ©e au nom de la libertÃ© dâ€™expression. Il faut pourtant
comprendre, et admettre câ€™est du moins la position que lâ€™on dÃ©fend ici â€“ queÂ la libertÃ©
dâ€™expression des mÃ©dias nâ€™est pas la libertÃ© dâ€™expression des individus appliquÃ©e aux
mÃ©dias.Â Damian Tambini, chercheur Ã  la London School of Economics, lâ€™a montrÃ© de faÃ§on
lumineuse dans un ouvrage rÃ©cent intitulÃ©Â Media FreedomÂ (Polity Press, 2021). La libertÃ©
dâ€™expression des mÃ©dias est entiÃ¨rement affectÃ©e, câ€™est-Ã -dire tournÃ©e vers la satisfaction
du public, lui-mÃªme compris comme une communautÃ© de citoyens appelÃ©s Ã  faire vivre le systÃ¨me
dÃ©mocratique. Câ€™est pourquoi la libertÃ© des mÃ©dias est Ã  la fois plus protÃ©gÃ©e (secret des
sources, clause de conscience, aides Ã  la presse ou encore rÃ¨gles de distribution spÃ©cifiques) et plus
limitÃ©e.

Sâ€™agissant de la presse, ces limites proviennent de la profession elle-mÃªme, notamment des chartes
Ã©ditoriales qui en Ã©manent. Pour ce qui concerne la radio et la tÃ©lÃ©vision, lâ€™encadrement vient
de lâ€™Ã‰tat, quâ€™il rÃ©sulte de la loi ou du rÃ©gulateur. Un corpus Ã©toffÃ© dâ€™obligations
sâ€™impose ainsi aux Ã©diteurs audiovisuels, plus contraignant que celui rÃ©sultant de la loi du 29 juillet
1881, permettant dâ€™affirmer quâ€™il existe une vÃ©ritable police administrative de lâ€™audiovisuel12

. Parmi ces obligations, figure celle du pluralisme interne, qui interdit toute radio ou tÃ©lÃ©vision
dâ€™opinion.

Ã€ lâ€™Ã©poque oÃ¹ les Ã©diteurs dÃ©pendaient entiÃ¨rement des frÃ©quences, ce pluralisme interne
Ã©tait justifiÃ© par la raretÃ© de la ressource hertzienne : dans la mesure oÃ¹ le nombre restreint
dâ€™Ã©diteurs ne permettait pas dâ€™assurer la diversitÃ© des opinions, lâ€™absence de pluralisme
externe Ã©tait naturellement compensÃ©e par lâ€™exigence de pluralisme interne. Aujourdâ€™hui,
depuis la multiplication des chaÃ®nes disponibles sur la TNT (trente chaÃ®nes nationales) et la
possibilitÃ© pour les Ã©diteurs dâ€™Ãªtre distribuÃ©s sur dâ€™autres rÃ©seaux, notamment sur
internet, lâ€™exigence de pluralisme interne, qui nÃ©cessairement restreint la libertÃ© Ã©ditoriale des
services audiovisuels, ne peut plus reposer sur la raretÃ©. Concernant les chaÃ®nes de la TNT, le
pluralisme interne reste justifiÃ©. Plus encore, il est imposÃ© par lâ€™effectivitÃ© du pluralisme interne,
quâ€™exigent la Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme et le Conseil constitutionnel.

Si, en effet, la TNT peut techniquement accueillir trente services de tÃ©lÃ©vision Ã  caractÃ¨re national,
dans la pratique, seuls les acteurs dont la capacitÃ© Ã©conomique le permet ont la possibilitÃ© dâ€™y
accÃ©der. Sauf Ã  mettre en place un dispositif coÃ»teux dâ€™aides publiques â€“ ce nâ€™est pas
envisageable â€“,Â opter sur la TNT en faveur du pluralisme externe reviendrait Ã  rÃ©server aux plus
riches la possibilitÃ© dâ€™exploiter une chaÃ®ne dâ€™opinion.Â Certains observateurs invoquent alors
la multiplicitÃ© des autres canaux de distribution que les Ã©diteurs plus modestes peuvent utiliser.
Câ€™est oublier cependant que la TNT, dont dÃ©pend encore 20 % des foyers, offre une visibilitÃ© sans
Ã©gal. Pour des raisons historiques, du fait des habitudes de consommation et dâ€™une meilleure
accessibilitÃ©, y compris sur les pages dâ€™accueil des box des FAI, les chaÃ®nes diffusÃ©es sur la
TNT sont celles qui bÃ©nÃ©ficient de trÃ¨s loin de la plus large audience. Lâ€™attribution dâ€™une
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frÃ©quence offre ainsi Ã  son bÃ©nÃ©ficiaire un accÃ¨s privilÃ©giÃ© au public, incomparable Ã  celui
dont dispose une chaÃ®ne distribuÃ©e sur internet.Â Câ€™est donc sur la TNT, indÃ©pendamment des
autres rÃ©seaux audiovisuels, que le pluralisme doit Ãªtre assurÃ©. Et, sur la TNT, son effectivitÃ© ne
peut Ãªtre garantie que par lâ€™exigence de pluralisme interne.

La loi du 30 septembre 1986 va nÃ©anmoins plus loin, puisque son article 13 impose le pluralisme interne
Ã  toutes les radios et les tÃ©lÃ©visions, nationales ou locales, hertziennes ou non hertziennes. Ce champ
dâ€™application, extrÃªmement large, est contestable. Il ne correspond ni Ã  la pratique (des mÃ©dias
dâ€™opinion existent, quâ€™il sâ€™agisse de radios locales ou dâ€™Ã©diteurs de tÃ©lÃ©vision
distribuÃ©s sur internet) ni au droit positif, le Conseil dâ€™Ã‰tat ayant dâ€™ores et dÃ©jÃ  jugÃ©, Ã 
propos dâ€™une radio locale hertzienne associative, que les prescriptions imposant de Â«Â rÃ©server un 
accÃ¨s Ã  lâ€™antenne Ã  diffÃ©rents courants de pensÃ©e et dâ€™opinion ne peuvent Ãªtre 
lÃ©galement imposÃ©es Ã  lâ€™exploitant dâ€™un service radiophonique qui se donne pour vocation 
dâ€™assurer lâ€™expression dâ€™un courant particulier dâ€™opinionÂ Â»13. Sur ce point aussi, la loi
du 30 septembre 1986 doit Ãªtre modifiÃ©e.Â Lorsque la diversitÃ© des Ã©diteurs peut Ãªtre assurÃ©e,
lâ€™exigence de pluralisme interne constitue une atteinte non justifiÃ©e Ã  la libertÃ© des mÃ©dias.

En revanche, sur la TNT, le pluralisme interne constituant la seule faÃ§on dâ€™assurer lâ€™effectivitÃ©
du pluralisme, le lÃ©gislateur ne peut y renoncer. La Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme sâ€™y
opposerait14, ainsi probablement que le Conseil constitutionnel.
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